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La protection et la gestion durable des zones humides, qui 
s’inscrivent dans le cadre des politiques européennes des 
ressources naturelles (directive cadre 2000/60/CE) et de la 
biodiversité (directive Habitats 92/43CEE et directive Oi-
seaux 79/409/CEE), font depuis la mise en place de l’arrêté 
« Zones humides » du 28 juin 2008, l’objet de différents dé-
bats. Ces milieux constituent un patrimoine naturel excep-
tionnel en raison de leur richesse biologique et des fonctions 
naturelles qu’ils remplissent. 
En Saône-et-Loire, la maîtrise de l'excès d'eau en terrains 
agricoles recouvre un gradient de situations fort diverses, 
notamment : (i) des milieux engorgés et/ou humides très 
longtemps durant l'année, -tourbières, marais, ou mouil-
lères-, (ii) des zones d'alluvions inondables en bordure de 
vallées et (iii) des terrains hydromorphes, à saturation tem-
poraire. Historiquement, l'excès d'eau a toujours été une 
contrainte pour l'agriculture : les exploitants ont donc re-
cherché à s'affranchir de l'excès d'eau sur leurs parcelles : 
création de rigoles superficielles, captages de mouillères et 
surtout, depuis 1975, drainage par canalisations enterrées. 
Ces deux enjeux apparaissent a priori difficiles à concilier. 
Toutefois, la révision de l'arrêté ministériel sur les zones 
humides en octobre 2009, en retranchant les sols hydro-
morphes, les plus concernés par le drainage, a ouvert la 
perspective d'un compromis équilibré entre les enjeux envi-
ronnementaux et agronomiques. 
La charte sur les Zones Humides et les travaux hydrauliques 
ruraux en Saône-et-Loire a comme ambition de donner un 
cadre de référence, partagé par tous les acteurs - agricul-
teurs, entrepreneurs, administrations, maires, structures de 
conseil et usagers - pour mettre en œuvre des travaux hy-
drauliques ruraux tout en gérant durablement les zones 
humides.  
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es zones humides sont des milieux pouvant 
présenter de multiples facettes : annexes 
fluviales, forêts alluviales, prairies humides, 
marais, tourbières, étangs… On estime à 

l'heure actuelle qu'elles représentent 5 % du terri-
toire national. 

 

Les zones humides présentent de 
nombreux intérêts et remplissent 
de multiples fonctions indispen-
sables aux équilibres naturels et 
aux activités humaines 
 
Elles jouent le rôle de filtres naturels des 
bassins versants qui reçoivent, retiennent 
et transforment les matières minérales et 
organiques, mais aussi dans certains cas 
les métaux lourds. Elles contribuent ainsi 
à l'auto-épuration des eaux et à l'atteinte 
du bon état écologique des eaux et mi-
lieux aquatiques. 
Elles interviennent dans les processus de 
régulation hydraulique des eaux natu-
relles. En effet, elles atténuent et déca-
lent le pic de crue en ralentissant et en 
stockant les eaux. Elles déstockent en-
suite progressivement les eaux permet-
tant ainsi la recharge des nappes et le 
soutien d'étiage. 
Du fait de l'interface milieu terrestre / 
milieu aquatique qu'elles forment, les 
zones humides constituent des habitats 

de choix pour de nombreuses espèces animales et 
végétales. Ainsi, en France, 30 % des espèces vé-
gétales remarquables et menacées vivent dans les 

milieux humides, environ 50 % des espèces d'oi-
seaux dépendent de ces zones. Elles offrent aux 
espèces qui y sont inféodées, les fonctions essen-
tielles à la vie des organismes : l'alimentation 
(concentrations d'éléments nutritifs) ; la repro-
duction ; la fonction d'abri, de refuge et de repos. 
 

Malgré leurs intérêts reconnus, ces mi-
lieux sont fortement menacés 
 
On estime qu'au cours des trente dernières an-
nées, plus de la moitié des zones humides du terri-
toire métropolitain a été détruite ou dégradée, le 
plus souvent au nom de l'intérêt de la société 
(contrôle des inondations, élimination des marais 
« insalubres »...). Les activités humaines sont à 
l'origine de la régression des milieux humides, et 
notamment le développement de l'urbanisation et 
des infrastructures, l'intensification de l'agricul-
ture et de l'aquaculture, la déprise et le boisement 
des terres agricoles, l'aménagement des cours 
d'eau, les prélèvements d'eau, l'extraction des 
matériaux, l'introduction d'espèces exotiques 
envahissantes... Bien d'autres menaces pèsent sur 
les milieux humides, parfois sans que l'on en per-
çoive bien la portée, comme la pollution des eaux 
et le réchauffement climatique. 
L'aménagement des cours d'eau doit également 
faire l'objet d'attentions particulières. En effet, les 
rivières sont des milieux hétérogènes, dyna-
miques et mobiles dans l'espace et dans le temps. 
Le bon fonctionnement des cours d'eau repose 
sur leur capacité à réguler les inondations, à ferti-
liser les plaines alluviales et à être le refuge d'une 
biodiversité variée. Plus les habitats sont hétéro-
gènes (espace et temps), plus la diversité biolo-
gique est grande et plus la résistance spontanée 
aux modifications et aux agressions (résilience) 
est importante. Enfin, le respect de la dynamique 
du cours d'eau contribue à l'atteinte du bon état 
écologique imposé par la Directive Cadre sur l'Eau 
(DCE). Pour répondre aux pressions sur les zones 
humides, le contexte réglementaire au niveau eu-
ropéen et national s'est progressivement renforcé 
(voir encadré). 
 

 

L 
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Évolution du cadre réglementaire relatif aux zones humides 
 
Différentes lois-cadres en faveur des zones humides complètent et renforcent les dispositifs réglemen-
taires incités par la convention mondiale de RAMSAR, ratifiée en 1986 par la France. Il s'agit notamment de 
la Directive Cadre sur l’Eau qui vise l'atteinte du bon état écologique des masses d'eau, ainsi que la non 
dégradation de celles-ci. Mais aussi de la loi sur l'eau de 1992 et de la loi de développement des territoires 
ruraux de 2005, qui intègrent des dispositions en faveur de la préservation, de la restauration et de la valo-
risation des zones humides. Enfin, les lois Grenelle encouragent des actions allant dans ce sens. Depuis 
1992, les zones humides sont protégées par le Code de l’environnement, au titre de la nomenclature « eau 
et milieux aquatiques ». L'article R.214-1 du code de l'environnement détermine si les IOTA (Installations, 
Ouvrages, Travaux ou Activités) sont soumis à déclaration ou à autorisation selon la nature du projet. Ain-
si, il importe que les porteurs de projets en zone humide aient connaissance : 
- de la rubrique 3.3.1.0, relative à l'assèchement, la mise en eau, l'imperméabilisation, le remblai de zones 

humides ou de marais. Les seuils sont de 1 ha pour les dossiers d'autorisation et de 0,1 (ou 1000 m²) 
pour les dossiers de déclaration. 

- de la rubrique 3.3.2.0 relative à la réalisation de travaux de drainage. Les seuils sont de 100 ha pour les 
dossiers d'autorisation et de 20 ha pour les dossiers de déclaration. 

- de la rubrique 3.1.2.0 (rubrique ajoutée en 2006) relative à la modification du profil en long ou en travers 
du lit mineur d'un cours d'eau. Les seuils sont de 100 m pour les dossiers d'autorisation et de 10 m pour 
les dossiers de déclaration. 

 
Progressivement, la définition des zones 
humides a été précisée 
 
À la suite de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992, l'ar-
ticle L.211-1 du code de l'environnement précise 
que l'« on entend par zone humide les terrains, 
exploités ou non, habituellement inondés ou gor-
gés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon 
permanente ou temporaire ; la végétation, quand 
elle existe, y est dominée par des plantes hygro-
philes pendant au moins une partie de l'année ». 
Le décret du 22 mars 2007, codifié à l'article R.211-
108 du code de l'environnement, précise les cri-
tères de définition et de délimitation de ces zones. 
Les critères sont relatifs à la morphologie des sols 
liée à la présence prolongée d'eau d'origine natu-
relle et/ou à la présence éventuelle de plantes hy-
grophiles, définie à partir de listes établies par 
région biogéographique. 
L'arrêté interministériel du 24 juin 2008, affine les 
critères de définition et de délimitation des zones 
humides (sols et végétation) et les protocoles de 
relevés sur le terrain (69 pages dont 68 d'an-
nexes). L'article 1 stipule qu'une zone est considé-
rée comme humide si elle présente l'un des cri-
tères suivants : 

 
 

- les sols correspondent à un ou plusieurs types 
pédologiques, exclusivement parmi ceux men-
tionnés dans une liste figurant en annexe, 

- sa végétation, si elle existe, est caractérisée par 
(i) soit des espèces identifiées et quantifiées se-
lon la méthode et la liste d'espèces figurant en 
annexe, (ii) soit des communautés d'espèces 
végétales, dénommées « habitats », caractéris-
tiques de zones humides, identifiées selon la 
méthode et la liste correspondante figurant en 
annexe. 

À la demande du monde agricole, relayée par les 
élus et les services déconcentrés de l’État, un 
groupe de travail national a réexaminé les critères 
de définition des sols. L'arrêté interministériel du 
24 juin 2008 a fait l'objet d'une modification intro-
duite par l'arrêté du 1er octobre 2009. Les évolu-
tions majeures apportées sont les suivantes : 
- révision des critères pédologiques, entraînant 

l'exclusion de certains types de sols caractéris-

tiques des zones humides, 

- possibilité pour le préfet de région d'exclure 

deux autres types de sols (luvisols et ré-

doxisols) après avis du conseil scientifique ré-

gional du patrimoine naturel. 
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elon les estimations de la Chambre 
d'Agriculture réalisées à partir de la 
base « Inventaire, Gestion et Con-

servation des Sols», 324 737 ha, soit envi-
ron 40 % de la SAU, auraient alors pu être 
considérés comme étant des zones hu-
mides (Bresse, Val de Loire, Val de 
Saône...) en se référant à la première ver-
sion de l'arrêté, et 125 854 ha soit environ 
14 % du territoire suite à sa révision. Il est 
difficile de relier les données sur la con-
naissance des zones humides. En effet, il 
n'existe pas de cartographie exhaustive 
des zones humides malgré quelques in-
ventaires non exhaustifs sur certains bas-
sins versants. Il n'existe pas non plus de 
cartographie juridique des cours d'eau. Le 
seul critère de la carte IGN au 1/25 000 ne 
suffit pas, tout comme la présence ou 
non d'une toponymie. En l'absence de 
définition législative des cours d'eau, les 
seuls éléments permettant de caractéri-
ser ces derniers ressortent de la jurispru-
dence (présence de lits et/ou identifica-
tion d'un fond différencié et/ou présence 
d'une végétation aquatique et/ou pré-
sence de vie aquatique (macro-
invertébrés essentiellement). 
 
 
 
 

 
 

Enjeux agricoles : la maîtrise de l'excès 
d'eau en milieu hydromorphe 
 
L’agriculteur cherche à maîtriser l'excès d'eau afin 
d'améliorer la conduite et les résultats de son ex-
ploitation ; les travaux hydrauliques (entretien ou 
création de fossés, captage ou sevrage de mouil-
lères, drainage) sont des aménagements détermi-
nants pour la majorité des exploitations. Le drai-
nage, investissement lourd, constitue souvent une 
décision stratégique pour la compétitivité des ex-
ploitations et leur pérennité. 
Le drainage artificiel des terrains hydromorphes, à 
mauvais ressuyage naturel, limite les périodes où 
le sol se trouve engorgé : l'agriculteur peut alors 
diversifier les successions de culture en introdui-
sant des plantes sensibles à l'excès d'eau et ainsi 
limiter la monoculture, en particulier du maïs. Le 
drainage permet de semer plus tôt et de récolter 
plus tard : les cycles culturaux sont ainsi allongés, 
les cultures captent davantage de rayonnement 
solaire et augmentent leur production. Un retard 
de dix jours pour un semis de maïs génère une 
perte de rendement de cinq quintaux par hectare, 
un retard de quinze jours pour un semis de blé à 
l'automne hypothèque le rendement de quatre 
quintaux par hectare. En outre, les risques de non 
récolte à l'automne sont fortement limités. Par 
ailleurs le drainage, au niveau du sol, réduit les 
risques de création d'une croûte de battance en 
surface et par là, une mauvaise germination-levée 
des plantules et les risques de prise en masse en 
profondeur, responsable d’un mauvais fonction-
nement racinaire. Le drainage améliore la pratica-
bilité des terrains et réduit ainsi les risques de tra-
vaux réalisés en mauvaises conditions de res-
suyage, et par là, les risques de compactage et de 
gâchage de la structure du sol : création de 
mottes ou d'horizons compacts, obstacles au dé-
veloppement des racines. Le profil cultural et raci-
naire offre ainsi de meilleures conditions pour la 
nutrition des cultures (les intrants sont mieux va-
lorisés) et pour leur alimentation en eau (une plus 
forte résistance à la sécheresse) ; les cultures sont 
moins vulnérables aux maladies. Le drainage gé-
nère ainsi des gains de rendement de l'ordre de 20 
% en moyenne et des économies de charge. Il faut 
noter que les gains de productivité sont aussi con-
séquents en système fourrager ; ils se doublent 
d'une mise à l'herbe plus précoce des animaux et 

S 
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d'un pâturage plus tardif ; le bien-être animal est 
accru, l'état sanitaire des troupeaux est amélioré. 
Pour les exploitations fortement impactées par les 
terres hydromorphes, le drainage est ainsi une 
condition de leur compétitivité et de leur pérenni-
té. En drainant, l'agriculteur transforme radicale-
ment ses conditions de travail, il se donne un 
atout déterminant pour diversifier son assole-
ment, intégrer les innovations agronomiques, res-
pecter les cahiers des charges dans la conduite 
des cultures pour des produits de qualité, saisir les 
opportunités du marché. Le drainage conditionne 
la mise en œuvre de systèmes de cultures diversi-
fiés, économes en intrants et performants au ni-
veau environnemental ; le drainage conditionne la 
perspective de pratiquer les techniques culturales 
simplifiées et de réduire la fréquence du labour, 
voire de le supprimer, en générant des économies 
d'énergie ; il rend possible l'exploration des sys-
tèmes de cultures sous couverts végétaux. Il reste 
que les répercussions agronomiques et environ-
nementales des systèmes de culture mis en place 
après drainage sont contingentes de la maîtrise de 
tous les maillons des itinéraires techniques, en 
particulier travaux du sol, stratégies de fertilisa-
tion et de désherbage : le savoir-faire de l'exploi-
tant est déterminant. 
 

Le compromis : une charte « zones hu-
mides et travaux hydrauliques ruraux » 
 
À l’échelle départementale, la rédaction de la 
charte de bonnes pratiques a nécessité prioritai-
rement la construction d’un référentiel local repo-
sant sur 21 secteurs de référence répartis sur l'en-
semble du département afin de prendre en consi-
dération : 
- La diversité géo-morphologique du départe-

ment 
- Les enjeux environnementaux 
- Les savoir-faire des praticiens, en particulier 

agriculteurs, entrepreneurs et services tech-
niques  

- Les usages locaux 
Différentes ressources scientifiques et techniques 
en agronomie, hydraulique et écologie ont égale-
ment été mobilisées. C’est d’une part en se con-
frontant à la diversité des situations identifiées sur 
le terrain et d’autre part en intégrant l’échelle de 
la commune (ou du bassin versant) que le groupe 

d'acteurs s'est forgé progressivement, avec 
pragmatisme, un référentiel partagé. 
Sur le terrain, les questions concrètes posées par 
la pratique, relatives au drainage, aux mouillères, 
ainsi qu'à l'identification des cours d'eau et fossés, 
donnant lieu à des interprétations divergentes 
entre les acteurs, ont notamment été précieuses 
pour repérer les difficultés et rechercher les solu-
tions pertinentes. La vision à l'échelle du bassin 
versant ou de la commune s'est donc révélée être 
très pertinente pour intégrer les différents enjeux 
et définir les bonnes pratiques. Plusieurs illustra-
tions du contenu de la charte sont données ci-
dessous, aboutissement de ces choix de fonction-
nement collectif.  
 
Fossés et cours d'eau 
Aujourd'hui les exploitations agricoles sont sou-
mises à de nombreuses réglementations, notam-
ment environnementales, rattachées à diverses 
définitions relatives aux zones d'écoulements. La 
variabilité des définitions relatives aux cours d'eau 
(PAC avec BCAE, rubrique de la loi sur l'eau…) 
génère sur le terrain différentes confusions. L'ob-
jectif du travail conduit dans le cadre de la charte 
a donc consisté à clarifier ce point. Pour cela, le 
comité technique en place s'est attaché à tester 
sur le terrain quatre critères usuellement retenus 
par la jurisprudence pour la différenciation entre 
fossés et cours d'eau. Ces critères correspondent 
à la présence d'un écoulement permanent (au 
moins dix mois de l'année), la présence d'un fond 
différencié au niveau de la zone d'écoulement, la 
présence de berges et la présence d'invertébrés 
aquatiques. Sur cette base, les observations de 
terrain menées dans le cadre de la charte nous 
conduisent aujourd'hui à dissocier : 
- Les régions herbagères à l'Ouest, où les cartes 

IGN (3ème édition) au 1/25 000 constituent une 
source fiable : tous les traits pleins ainsi que les 
traits pointillés, nommés ou non, correspon-
dant à des cours d'eau sur le terrain. 

- Les régions de polyculture-élevage à l'Est, où 
deux critères conduisent à identifier les cours 
d'eau dans 95 % des cas : un écoulement per-
manent au moins dix mois par an (sauf en cas 
de sécheresse exceptionnelle) et la présence 
d'un fond différencié (sable, gravier, vase or-
ganique...) notablement distinct du substrat. 
Les deux autres critères (présence d'une berge 
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et repérage d'invertébrés aquatiques) confor-
tent le diagnostic. 

 
Mouillères 
Les différents types de mouillères recensées en 
régions herbagères correspondent du point de 
vue pédologique et floristique à des zones hu-
mides. Les observations de terrain ainsi que la 
prise en considération des études de l'Inra de 
Thonon-les-Bains sur le bassin versant de la Sorme 
nous ont conduits à distinguer quatre types de 
mouillères : 
- A : mouillères de bas de versant. Elles sont de 
grande taille et correspondent à des dépressions 
topographiques ceinturant le réseau hydrogra-
phique. Ces zones fonctionnent par accumulation 
d’eau sur substrat imperméable. 
- B : mouillères de bas de versant. Elles sont asso-
ciées à des sources à écoulement continu. Elles 
sont liées aux résurgences du réseau fissural du 
socle granitique (généralement) qui les alimente 
en permanence. 
- C : mouillères de mi-pente. Elles produisent un 
écoulement intermittent, ne fonctionnant 
qu’après de fortes pluies, après élévation du toit 
de la zone saturée. 
- D : mouillères de haut de versants. Elles ne pro-
duisent pas d’écoulement et ne sont présentes 
que sur le substrat imperméable. 
À partir de ces quatre configurations, trois 
grandes problématiques ont été traitées dans le 
cadre de la charte : le captage de mouillères pour 
l'abreuvement des animaux au pâturage ; le se-
vrage pour l'amélioration de la praticabilité du 
terrain, avec ensuite remise en culture ; la préser-
vation des zones humides de bas fond. 
 
Drainage 
Lorsqu’il s’agit de différencier les zones humides à 
conserver et les terres agricoles hydromorphes 
pouvant être drainées, la connaissance du sol de-
vient indispensable tant les situations sont com-
plexes. La reconnaissance de la nature des maté-
riaux en place est la base du travail. Il faut obser-
ver le sol et distinguer les traces d’hydromorphie 
fonctionnelles ou fossiles, mais aussi prendre en 
compte des notions de perméabilité, de satura-
tion, de nappe. Comprendre le fonctionnement de 
l’eau dans le sol et connaître les périodes et les 
durées d’engorgement sont autant d’éléments 
nécessaires pour proposer des solutions adaptées 

aux besoins de l'exploitant en respectant la ré-
glementation. Le second critère pouvant être pris 
en considération pour la délimitation de zones 
humides est la végétation. L'arrêté ministériel 
« zones humides » précise que ce critère peut être 
appréhendé soit à partir des espèces végétales 
présentes, soit à partir des habitats diagnostiqués. 
Toutefois ce critère reste insuffisant à lui seul. En 
effet, certaines pratiques agronomiques défec-
tueuses (absence de fauche de refus, absence de 
chaulage...) et/ou le climat de l'année, peuvent 
conduire à l'apparition provisoire de différentes 
espèces comme les joncs alors même que le sol 
n'est pas typique d'un sol de zone humide. Enfin, 
au-delà du type de sol et du caractère inondable, 
le drainage d'une parcelle est conditionné par la 
possibilité d'évacuer les eaux des drains, récupé-
rées par les collecteurs, vers un exutoire, fossé ou 
cours d'eau, suffisamment profond. Pour cela la 
réflexion doit donc se conduire à l'échelle du bas-
sin versant. 
En Bresse, région sédimentaire, où le drainage est 
une pratique fort développée, avec un potentiel 
encore conséquent, le travail réalisé a permis de 
dissocier : 
- Les secteurs remembrés, où des aménage-

ments hydrauliques, anciens ou récents, ont 
créé les infrastructures nécessaires au déve-
loppement du drainage. Toutefois, un dimen-
sionnement excessif et une rectitude des fos-
sés de collecte conduisent à une évacuation 
plus rapide des eaux, avec de possibles effets 
négatifs à l'aval. Dans ce cas, les travaux d'en-
tretien, bien qu'ils ne soient soumis à aucune 
procédure, viseront à corriger les situations en 
raisonnant le calibrage des fossés à l'échelle du 
bassin versant. 

- Les secteurs non remembrés, où la configura-
tion du parcellaire ainsi que l'absence de ré-
seaux de fossés limitent le développement ac-
tuel du drainage, et la pérennité économique 
des exploitations. Dans ce cas, une démarche, 
reposant sur un diagnostic à l'échelle du bassin 
versant, visera à intégrer les différents enjeux : 
maintien des zones humides, préservation du 
bocage et drainage des terres hydromorphes. 
Sur ces territoires, la démarche de raisonne-
ment du drainage à l'échelle du bassin versant 
doit être privilégiée car c'est la seule qui per-
mettra de garantir une réelle prise en considé-
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ration des enjeux hydrauliques, écologiques et 
agronomiques. 

 

Conclusion 
 
La charte sur les zones humides et les travaux hy-
drauliques ruraux a été signée le 15 septembre 
2011 par le préfet de Saône-et-Loire, la Chambre 
d'Agriculture de Saône-et-Loire, la FDSEA, les 
Jeunes Agriculteurs, le Syndicat des entreprises de 
drainage de Saône-et-Loire, la Fédération dépar-
tementale des Cuma, la Safer de Bourgogne, le 
Conservatoire d'Espaces Naturels de Bourgogne, 
l'Union des maires des communes rurales de 
Saône-et-Loire, le Conseil Général et le Syndicat 
des Propriétaires. Les différents signataires se 
situent dans une perspective de développement 
durable. Ils prennent acte de la diversité des en-
jeux à concilier, et s'engagent à faire connaître la 
charte auprès de tous les acteurs concernés, agri-
culteurs et collectivités. Les agriculteurs doivent 
être sensibilisés à l'intérêt de préserver les milieux 
humides et avertis de la réglementation en vi-
gueur afin de rechercher localement les meilleurs 
compromis sur leurs exploitations. Corrélative-
ment, il est nécessaire de communiquer auprès 
des acteurs de l'environnement sur les besoins du 
monde agricole. 
La présente charte sera mise à l'épreuve du ter-
rain pendant deux ans et pourra être actualisée en 
fonction des retours de terrain et des évolutions 
réglementaires. Il apparaît nécessaire de conti-
nuer à capitaliser de la connaissance pour agir 
avec toujours plus de pertinence. 
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a mise en œuvre concrète, sur le 
terrain, des pratiques de gestion des 
excès d'eau, au travers des opéra-

tions telles que l'entretien et la gestion 
des réseaux d'écoulement, les opérations 
de drainage ou de captages de mouillère, 
s'est heurtée rapidement à des diffé-
rences d'interprétation de la réglementa-
tion. Des cas de procès-verbaux ayant été 
dressés par des agents de l'Onema, il 
était urgent de trouver les leviers qui 
permettent aux différents acteurs d'agir 
en sécurité. 
Les acteurs de terrain que sont les agri-
culteurs, les agents des collectivités pu-
bliques, dans une gestion communale, ou 
encore les entreprises prestataires dans 
le domaine des travaux hydrauliques ne 
disposaient pas d'un accès simple, rapide 
et partagé, à un guide référentiel, per-
mettant au quotidien de caler les inter-
ventions dans le respect de la réglemen-
tation. Par ailleurs, le caractère strict de la 
mission de contrôle et de verbalisation, le 
cas échéant, exercé par les agents de 
l'Onema, a installé rapidement un climat 
conflictuel, peu propice à une gestion 
durable des enjeux de préservation des 
zones humides, en concordance avec les 
enjeux de la production agricole.  

Persuadés qu'il est possible de concilier ces en-
jeux, nous avons entrepris de convaincre notre 
administration départementale d'engager un tra-
vail de fond autour de cette problématique. Je  

tiens à remercier la DDT, au travers de ses diffé-
rents représentants, pour l'écoute dont ils ont fait 
preuve et l'impulsion qu'ils ont donnée, pour po-
ser le cadre d'un travail constructif. Les travaux 
engagés ont permis de mettre en évidence plu-
sieurs points clés qui devraient faire l'objet de la 
plus grande attention, pour ceux qui font de la 
préservation de l'environnement une priorité : 
- un travail fin pour coller au terrain, avec une 

expertise technique et scientifique forte, la 
complexité du terrain mettant très rapidement 
à mal la réglementation nationale ; 

- un travail de mise en relation des acteurs, dans 
un but de compréhension mutuelle sur les ob-
jectifs poursuivis. La mise en commun des 
compétences des uns et des autres a permis 
l'installation d'un climat de confiance et res-
pect ; 

- la co-construction, sur les bases d'un diagnostic 
partagé, d'un référentiel qui, pour le cas pré-
sent, a pris la forme d'une charte. 

Ce travail a permis de passer d'une ambiance de 
confrontation, voire de rupture, à une ambiance 
de gestion partagée, respectueuse des hommes 
et de l'environnement, pérennisée dans le temps. 
Bien plus que le cadre de la réglementation natio-
nale, c'est l'adhésion des acteurs de terrain à un 
concept et une éthique qui peut garantir l'efficaci-
té des moyens déployés et l'atteinte des objectifs. 
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